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Proposition de communication 

au quatrième congrès de l’AFEP 

2, 3 et 4 juillet 2014, Paris - ENS Cachan 

Thématique transversale 

Transformation des modes de mobilisation des salariés :  

Les salaires dans un contexte de la financiarisation des entreprises et de la tertiarisation 

de l’emploi 

 

Problématique et hypothèse :  

Notre problématique est centrée sur les transformations des modes de mobilisation de la main d’œuvre 

par les entreprises en France. La théorie de la segmentation du marché du travail en rend compte, en 

différenciant les modes de gestion de la main d’œuvre à l’intérieur des grandes entreprises ou selon les 

emplois. Le phénomène de marché interne était central durant le fordisme où la grande entreprise 
industrielle et nationale jouait un rôle majeur. Depuis, le mode d’accumulation a évolué et avec lui, les 

modes d’exploitation de la main d’œuvre. Nous faisons l’hypothèse que cette exploitation conduit à 

une segmentation de l’emploi et de la main d’œuvre qui dépasse le cadre de l’entreprise, comprise 
comme entité juridique. Nous supposons que ces nouveaux modes exploitation de la main d’œuvre 

conduisent à une modification du rapport entre le salaire et la qualification, modification qui sera 

différente selon les secteurs et les tailles des entreprises. 

Cette proposition de communication s’inscrit dans le prolongement de nos travaux antérieurs sur la 
flexicurité et la sécurisation des parcours professionnels (Bruyère et Lizé, 2010).Nous chercherons ici 

les causes plus structurelle d e l’évolution de la segmentation des emplois et celles liées à l’évolution 

de l’environnement des entreprises - la concurrence internationale, la financiarisation et les nouveaux 
besoins notamment. Une rencontre entre une théorisation de la firme financiarisée dans un cadre post-

keynesien (Stockhammer, 2004 ; Lavoie, 2004 ; Dallery, 2009) et une théorisation de la segmentation 

des emplois (Piore et Doeringer, 1971 ; Amossé et al. 2012) sera ici tentée.  

Selon nos hypothèses, l’évolution de la relation entre le salaire et la qualification est le résultat  de 

deux éléments majeurs :  

D’une part, des choix stratégiques des entreprises dont l’objectif principal est la rentabilité du capital. 

Les stratégies des entreprises diffèrent selon leur position dans le système productif (Perraudin et al., 
2013). Ainsi, certaines entreprises profitent d’une situation de monopole(ou de d’oligopole) qui leur 

permet de limiter l’accès aux autres entreprises du secteur. Cette situation contraint alors ces dernières 

de prendre une position de sous-traitance. Il apparaît alors une hiérarchie des entreprises, les 
dominantes sont capables de faire remonter vers elles la plus grande partie de la valeur ajoutée du 

produit final. 

D’autre part, du développement des emplois de services à faible productivité. Ce développement est 
porté par deux phénomènes. En premier lieu, par la reconfiguration de l’industrie, sa déconcentration 

productive conduisant un certain nombre d’emplois, auparavant dans l’industrie, à migrer vers des 

entreprises de services aux entreprises. En deuxième lieu, par le développement de nouveaux besoins 

liés à la personne (éducation, santé, soins…) qui sont partiellement couverts par le secteur public, 
secteur confronté à une crise de financement. Ainsi, dans ces emplois, les salaires sont aussi contraints 

par la faiblesse des prix de ces services, en raison de la faible solvabilité de cette demande inhérente 

aux limites de la marchandisation de ces services. 

Nous pouvons ainsi identifier trois déterminants de l’évolution de la relation entre le salaire et la 

qualification des emplois : 

1) Le rapport ancien entre capital et travail au sein de l’entreprise, rapport largement encadré par le 

droit du travail et les conventions collectives. 
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2) Le rapport entre les entreprises ayant accès au marché et les entreprises sous-traitantes. 

3) Le processus de marchandisation/re-marchandisation des services. 

Ces trois canaux reconfigurent les emplois, les conditions de travail et les salaires. Partant de ceux-ci, 
nous proposons d’identifier trois segments d’emploi : 

Le segment A : il s’agit de certains emplois dans des grandes entreprises financiarisées et en situation 

de monopole ou d’oligopole (price-maker). La théorie de la firme postkeynésienne (Dallery, 2009) 
suppose un arbitrage entre deux contraintes : l’une financière et l’autre d’expansion. Elles ont peu de 

contraintes sur les prix mais une contrainte plus forte sur la distribution de dividendes et sur 

l’investissement. La déconcentration productive favorise le développement de la sous-traitance. Ceci 

conduit à transformer une partie de la valeur ajoutée en consommations intermédiaires. Les emplois 
sous traités sont les moins productifs et les prix finaux restent les mêmes. Ainsi, on peut s’attendre à 

ce que, sur ce segment, la part salariale baisse, non pas en raison d’une baisse de salaires (il se peut 

même que les salaires augmentent dans ces entreprises car les fonctions de management peuvent 
connaître des hausses de salaires spectaculaires) mais du fait de la baisse de l’emploi moins productif 

et/ou externalisable. Le taux de marge augmente et la productivité par emploi progresse aussi. Sur ce 

segment, il conviendrait de distinguer deux sous-ensembles du fait des évolutions salariales 
divergentes : les emplois de direction ou de management et les autres emplois. 

Le segment B recouvre des emplois dans des entreprises de plus petites tailles, en situation de sous-

traitance ou de services aux entreprises financiarisées. Elles reçoivent donc une part de la valeur 

ajoutée des entreprises du segment A. Elles ne peuvent fixer leur prix et la valeur ajoutée est donc 
faible. Cependant, cette valeur ajoutée est très intensive en emploi. Elles ont donc une part salariale 

qui augmente et une productivité par tête qui baisse. L’emploi y progresse dans le contexte d’une 

faible valeur ajoutée. La progression des salaires est alors la conséquence d’une progression de 
l’emploi et de l’application des conventions collectives. On s’attend à ce que cette progression 

salariale soit modérée. 

Le segment C concerne des emplois dans les entreprises des services liés aux nouveaux besoins dont 

l’offre n’est pas mondialisée. Ces entreprises sont peu intensives en capital. Elles sont confrontées à 
une contrainte de faiblesse de la solvabilité de la demande. Ces entreprises ont donc une politique 

d’emploi fondée sur la baisse des coûts du travail. Dans cet objectif, elles profitent pleinement des 

politiques d’exonérations de cotisations sociales employeurs. Deux voies peuvent être identifiées. Ces 
entreprises embauchent sur des postes non qualifiés, même si le travail concret demande des 

compétences plus élevées. Elles pratiquent aussi un déclassement à l’embauche observable notamment 

sur les jeunes. Enfin, la flexibilité de l’emploi et la rotation de la main d’œuvre sur ce segment est un 
moyen de maintenir des salaires bas, proches des minimas (faible ancienneté dans l’entreprise). 

Méthode : 

Nous chercherons à compléter le constat de la segmentation des emplois par des explications liées aux 

évolutions du système productif présentées plus haut. Nous partirons d’une observation des individus 

dans l’emploi (niveau 1) car nous souhaitons montrer que l’hétérogénéité des emplois est le résultat 

d’une détermination conjointe des caractéristiques individuelles telles que le genre, l’âge et le diplôme 
(niveau 1) et des caractéristiques des emplois et de leur environnement (niveau 2). Une modélisation 

en multi-niveaux (multilevel model) permettra, sous certaines hypothèses, de mesurer la part 

respective de ces deux niveaux dans l’hétérogénéité des emplois. 

Nous exploiterons des bases de données à même de tester nos hypothèses théoriques. Nous 

identifierons d’abord les segments d’emploi en partant des données d’entreprise (base ESANE, SUSE) 

puis nous estimerons le modèle multi-niveaux à partir des données des salaires et des qualifications de 
l’enquête Emploi de l’INSEE sur plusieurs années(années 1985/1995/2005/2011). Ce travail est en 

cours de réalisation et notre communication fournira les premiers résultats. 
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Résumé 

Notre problématique est centrée sur les transformations des modes de mobilisation de la main d’œuvre 

par les entreprises. La théorie de la segmentation du marché du travail en rend compte, en 
différenciant les modes de gestion de la main d’œuvre à l’intérieur des grandes entreprises. Depuis, la 

crise du fordisme, le mode d’accumulation a évolué et avec lui, les modes d’exploitation de la main 

d’œuvre. Ces transformations se réalisent dans le contexte de financiarisation des grandes entreprises 
et de leur globalisation. Ce contexte conduit à une déconcentration productive, avec le développement 

de la sous-traitance notamment, et une concentration financière qui passe par le développement des 

groupes. Ces évolutions redistribuent les différents emplois et qualifications, et donc ensuite, la main 

d’œuvre, entre les entreprises de taille différente et les secteurs. Nous questionnerons ici les formes 
renouvelées de la segmentation de l’emploi. 

Summary 

Our analysis related to the transformation of the relationship between wages and qualification in the 
context of the financialization of business and employment development in services.Our inquiry is 

focused on the transformation of labor management forms by firms in France. Segmentation theory of 

the labor market renders this goal by differentiating workforce management forms. Our main objective 
here is to look for the very structural causes of the segmentation shift for specific jobs, especially 

causes related to business environment change (international competition, financialization and 

emerging needs, in particular). We will try to bring closer a theory of the financialized firm in a post-

Keynesian framework and a theory of job segmentation. 


